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ARTICLE 15

1° À la première phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots :

« à la »,

les mots :

« aux services de location de vélos mis à la disposition des usagers par l’autorité organisatrice de la 
mobilité. Un volet complémentaire précise la ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise propose de compléter le contenu des plans de 
mobilité afin d’y intégrer un volet consacré aux services de location de vélos mis à disposition des 
usagers par les autorités organisatrices de la mobilité.
L’article 15 du présent projet de loi prévoit d’enrichir les plans de mobilité en y intégrant un volet 
relatif aux capacités d’accueil des services réguliers de transport collectif. Cette évolution va dans le 
bon sens puisqu’elle permet d’anticiper les besoins de déplacement et de favoriser le recours aux 
transports collectifs.
Toutefois, la transition écologique des mobilités ne peut reposer uniquement sur les modes lourds. 
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Les services de location de vélos constituent aujourd’hui un levier essentiel de report modal, de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et de développement de l’intermodalité. Ils 
permettent notamment de compléter efficacement l’offre de transport public pour les déplacements 
de courte distance et pour les premiers et derniers kilomètres.
Le rapport Le Vélo public en France, publié en novembre 2025 avec le soutien de l’ADEME par 
l’Association des Acteurs du Vélo Public (AAVP), en partenariat avec le Réseau Vélo &amp; 
Marche, le CEREMA, AGIR Transport, le GART et l’UTPF, souligne le rôle croissant des services 
de vélos publics dans les politiques locales de mobilité et leur contribution au report modal depuis 
la voiture individuelle.
Dès lors, il apparaît cohérent que les plans de mobilité intègrent également une vision prospective 
du développement des services de location de vélos portés par les autorités organisatrices. Cette 
planification permettra de mieux articuler les différentes offres de mobilité, d’anticiper les besoins 
en infrastructures et de renforcer l’accès de toutes et tous à des solutions de déplacement 
décarbonées.
Cet amendement a été élaboré en lien avec l’Association des Acteurs du Vélo Public (AAVP).


